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Pouvoir d’achat et solidarité 
 

À Toulouse, ville attractive et dynamique, les inégalités sociales ne cessent de se 
creuser. Hausse du coût de la vie, précarité alimentaire, mal-logement… les 
difficultés s’accumulent pour les plus modestes. 

Les jeunes sont particulièrement touchés par cette précarité. Les 15‑25 ans 
représentent 29 % des bénéficiaires de l’aide alimentaire à Toulouse, selon la 
Banque alimentaire locale. Aujourd’hui, environ 20 000 étudiants toulousains 
sont concernés par la précarité alimentaire et dépendent de dispositifs d’aide 
pour se nourrir correctement. 

Le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté a augmenté, comme 
partout en France, du fait d’une politique nationale qui fragilise les services 
publics et enrichit les grandes puissances économiques.  

Depuis 12 ans, les politiques de la majorité de Jean-Luc Moudenc et de sa 
droite plurielle ont pesé sur le pouvoir d’achat des Toulousaines et des 
Toulousains et ont particulièrement fragilisé les plus modestes. 

Depuis 2014, les tarifs des services publics à Toulouse n’ont cessé d’augmenter, 
souvent nettement au-dessus du taux d’inflation. 

À titre d’exemple, le tarif annuel de l’abonnement Tisséo a augmenté de 17 à 21 
% au cours des dix dernières années, avec une hausse atteignant 62 % pour 
les moins de 26 ans. 

Cette évolution a marqué une rupture avec la politique menée par la Gauche 
entre 2008 et 2014, alors résolument volontariste en faveur des jeunes, qui avait 
instauré le tarif le plus bas de France : 10 € par mois pour les moins de 26 ans — 
une ambition toujours portée par d’autres collectivités de Gauche, comme la 
Région Occitanie en matière de transports régionaux. 

En 2015, la majorité de Jean‑Luc Moudenc a également décidé de supprimer la 
gratuité de la cantine scolaire pour les familles les plus modestes, un dispositif 
qui avait été élargi sous le mandat précédent. Cette décision a concerné un élève 
sur quatre, représentant une dépense supplémentaire de 550 € en moyenne par 
an pour une famille de trois enfants. 
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La Cour régionale des comptes avait alors souligné qu’entre 2013 et 2018, la 
participation financière des familles pour les cantines et le CLAE avait 
augmenté de 1 059 %, tandis que le taux d’impayés avait progressé de 23 % en 
2019. 

Nous pouvons aussi parler de la décision de de la majorité actuelle d’augmenter 
les tarifs de l’eau sur la période estivale. Une mesure, qui sous couvert 
écologique, pénalise les ménages déjà en difficulté, notamment les familles 
nombreuses ou modestes qui ne peuvent pas partir en vacances l’été. 

 

Notre vision : 
La Ville doit jouer pleinement son rôle de bouclier social, en protégeant les plus 
vulnérables face aux crises sociales et en redonnant à chacune et chacun les 
moyens de vivre dignement. 

Elle doit aussi agir sans attendre pour renforcer le pouvoir d’achat de l’ensemble 
des Toulousaines et des Toulousains. 

Pour cela, un levier essentiel s’impose : la tarification des services publics, au 
service d’une plus grande justice sociale. 

 

Des mesures immédiates pour redonner du pouvoir d’achat : 
Des mesures immédiates pour les personnes en difficulté :  

●​ Une tarification solidaire des services public :​
Mise en place d’une nouvelle grille tarifaire pour les services municipaux 
basée sur les revenus, allant jusqu’à la gratuité pour les familles les plus 
modestes et les familles monoparentales.​
 Dès septembre 2026, cette tarification solidaire s’étendra progressivement 
au services péri-scolaires, aux tarifs de la cantine, aux inscriptions aux 
activités sportives et culturelles gérées par la ville. 
 

●​ Distribution d’un kit de fournitures scolaires gratuit pour les élèves 
entrant en CP en cas de besoin.​
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●​ Mieux accompagner les ménages en impayés de loyer ou menacés 
d’expulsion par une mobilisation plus efficace des aides du Fonds de 
solidarité logement.  

 

Redonner du pouvoir d’achat à l’ensemble des Toulousaines 
et des Toulousains : 

●​ Gratuité totale des bibliothèques de Toulouse.​
 

●​ Distribution d’un goûter gratuit dans les écoles pour garantir à chaque 
enfant une alimentation équilibrée.  
 

●​ Suppression de la tarification saisonnière de l’eau et mise en place d’une 
tarification progressive et solidaire de l’eau, avec les premiers mètres 
cubes gratuits. Nous nous engagerons également dans la reprise en régie 
publique du service de l’eau et de l’assainissement à échéance des 
contrats de délégation. 
 

●​ Mise en place, dès 2026, d'une tarification solidaire et écologique du 
stationnement résident sur voirie publique et dans les parkings délégués 
de la Métropole. 
 

●​ Reprise progressive sous contrôle public des parkings et renégociation des 
tarifs. 
 

●​ Augmentation de la durée de validité du titre de transport : étendre la 
durée d’utilisation du ticket TC de 60 à 90 mn et de 2 à 3 correspondances 
avant fin 2026. 
 

●​ Création du ticket découverte Tisséo : Remis chaque année à tous les 
nouveaux arrivants sur les 114 communes, il permettra d’accéder 
gratuitement au réseau de Tisséo pendant 4 mois consécutifs. 
 

●​ Gratuité des transports pour les élèves lors des sorties scolaires. 
​

​ Pour les jeunes :  

●​ Rétablissement du tarif Tisséo à 10€/mois pour les moins de 26 ans. ​
 

●​ Gratuité des transports pour les moins de 18 ans et extension à tous les 
étudiants boursiers et les personnes en service civique.​
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●​ Mise en place du Pass’Sport Toulouse, une aide directe destinée à financer 
une licence sportive, cumulable avec les dispositifs nationaux, afin de lever 
les freins économiques à la pratique. 

 

●​ Création d’un Pass Culture pour les étudiants. 
​
 

Des mesures sur le long terme : 
Nous interviendrons sur le pouvoir d’achat des Toulousaines et des Toulousains 
également sur le long terme, notamment en améliorant l’accès au logement et 
en réduisant les charges. 

●​ Demander la mise en œuvre de l’encadrement des loyers à Toulouse et 
dans la Métropole, et contrôler son application, pour éviter des loyers 
excessifs qui tirent vers le haut l’ensemble des loyers du parc toulousain  
 

●​ Produire 15 000 logements à loyer modéré durant le mandat, en 
mobilisant pleinement l’action foncière publique, notamment par 
l’acquisition de foncier.  

 
●​ Mettre en œuvre un plan massif de rénovation énergétique, pour lutter 

contre les passoires et les bouilloires thermiques : objectif 30 000 
logements sur le mandat. 

 

●​ Renforcer l’appui à la rénovation des copropriétés, afin de lever les freins 
techniques, juridiques et financiers. 
 

●​ Encourager la construction de nouvelles résidences étudiantes et des 
logements pour jeunes actifs, à proximité des universités et des Pôles 
d’emploi.  
 

●​ construire des places supplémentaires en foyers de jeunes travailleurs 
(FJT) sur le mandat. 

 

●​ Permettre aux Toulousains d’accéder à la propriété en développant le 
dispositif du “Bail Réel Solidaire” (BRS), qui permet de réduire fortement le 
prix d’acquisition : l’objectif est de 7 500 logements sur le mandat. 
 

●​ Renforcer le soutien à la 1ère installation des Jeunes Toulousains : Octroi 
d’un prêt pour payer la caution, aide au 1er équipement du logement, 
développer le dispositif Instal'toit. 
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